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PROJET DE LOI

portant approbation de l’Accord sur l’application de l’article 65 de la Convention sur la délivrance de brevets européens, fait à Londres le 17 octobre 2000 

TRAVAUX PARLEMENTAIRES

Le projet de loi sous rubrique a été déposé par Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration en date du 17 novembre 2006. L’avis du Conseil d’Etat est intervenu le 22 mai 2007. 

Au cours de sa réunion du 14 juin 2007, la Commission de l’Economie, de l’Energie, des Postes et des Sports a nommé M. Jos Scheuer rapporteur du projet de loi sous rubrique. Une présentation du projet en commission a eu lieu le 4 juillet 2007. Le rapport a été adopté par la Commission de l’Economie en date du 9 juillet 2007.


L’Organisation européenne des brevets  

L'Organisation européenne des brevets, organisation intergouvernementale établie à Munich, a été instituée le 7 octobre 1977. Elle compte actuellement 32 Etats membres: les 27 Etats membres de l’Union européenne, ainsi que la Suisse, l’Islande, le Liechtenstein, Monaco et la Turquie. L’Organisation européenne des brevets comprend deux organes: l’Office européen des brevets (OEB) et le Conseil d’administration.


Objet du projet de loi sous rubrique

Le projet porte approbation de l’Accord sur l’application de l’article 65 de la Convention sur la délivrance de brevets européens, fait à Londres le 17 octobre 2000.

Cet accord vise à rationaliser les exigences en matière de traduction de brevets européens. Actuellement, à l’issue de la procédure de délivrance, le déposant doit faire traduire son brevet dans les langues nationales des Etats dans lesquels il souhaite que son brevet soit en vigueur. En effet, tout Etat contractant a le droit, aux termes de l’article 65, d’exiger une traduction dans sa langue officielle, si celle-ci ne correspond pas à l’une des trois langues de l’article 14. Faute de traduction, l’Etat contractant concerné peut refuser la reconnaissance sur son territoire de tout effet au brevet. L’Accord prévoit que les Etats parties s’engagent à renoncer à l’exigence du dépôt de traductions des brevets européens dans leurs langues nationales. 

Le Luxembourg n’a jamais requis de la part de titulaires de brevets européens de traduction de ces derniers, si ceux-ci étaient rédigés en langue anglaise. En adhérant à l’Accord, il ne pourra plus à l’avenir changer cette pratique dans un sens plus restrictif. Par contre, d’éventuels titulaires luxembourgeois de brevets européens pourront bénéficier des allégements linguistiques consentis par les autres parties contractantes de la Convention. L’Accord de Londres permettrait de diminuer de 30 à 40% le coût de la traduction et de rendre le brevet européen plus compétitif. 
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